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POINT 87 DE L'ORDRE DU JOUR

Rapports de la Commission du droit international sur
les travaux de ses seizieme et dix-septieme ses­
sions (A/5809, A/6009; A/C.6/L.557 aL.561) [suite]

1. M. MAISSE (Belgique) indique que sa delegation a
pris connaissance avec grand inter~t des rapports de
la Commission du droit international sur les travaux
de ses seizi~me (A/5809) et dix-septi~me (A/6009)
sessions. 11 tient ~ souligner combien la delegation
beIge est chaque annee f:rappee davantage par la
valeur de l'oeuvre accomplie par ce coll~ge d'experts
independants qui, tout en· connaissant 1l. fond l'impor­
tance considerable des normes dites classiques, sont
pleinement conscients de la necessite constante d'in­
nover pour repondre aux besoins et aux aspirations
du monde moderne.

2. Le Gouvernement beIge se propose de communi­
quer par ecrit au Secretaire general ses observations
sur les deux rapports de la Commission du droit
international. Cependant, trois questions dont traitent
ces documents dans leur chapitre V appellent cer­
taines remarques.

3. Pour ce qui est d'abord de la cooperation entre
la Commission et d' autres organismes, il va de soi
que les possibilites pouvant se presenter dans ce
domaine meritent d'~tre soigneusement explorees;
en procedant ~ certaines consultations, la Commis­
sion agit conformement 1l. une disposition expresse
de son statuto Mais il importe que, dans ses rapports
avec d' autres organismes, elle demeure co~sciente

du caract~re unique qui est le sien par rapport ~ tout
autre organe s'occupant de la codification et du
developpement progressif du droit international. Sa
qualite d' organe des Nations Unies et sa place dans
le syst~me de l'ONU, en effet, lui conf~rent une
responsabilite specifique.

4. D' autre part, il faut se feliciter de ce que la
Commission consacre depuis quelque temps une atten­
tion speciale au probl~me de l' echange et de la distri­
bution de ses documents, qui presentent une impor­
tance particuli~re pour les internationalistes et
.notamment pour les juristes des pays en voie de
developpement.
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5. Enfin l'initiative d'organiser un seminaire de
droit international en mai 1965 a, 1l. juste titre,
trouve un tr~s large appui au sein de la Sixi~me Com­
mission, qui est saisie de propositions ecrites tendant
1l. ce que des seminaires analogues soient organises
1l. l'avenir. Des reunions commele seminaire organise
par l'Office europeen des Nations Unies constituent
un bon moyen de repandre la connaissance du droit
international. En effet, il serait difficile de trouver
ailleurs corps enseignant aussi qualifie que celui que
constituent les membres de la Commission du droit
international. Pour ce qui est des instruments de
travail, il existe 1l. l'Office europeen des Nations
Unies ~ Gen~ve une excellente biblioth~que. Enfin,
les sujets des feminaires etant ceux dont traite la
Commission du droit international, les participants
1l. ces rencontres sont assures de consacrer leur
attention 1l. des questions pratiques de premi~re

importance. S'agissant des modifications que cer­
tains envisagent d'apporter 1l. la formule suivie en
1965, la delegation beIge se propose de faire con­
nartre son avis lorsque la Commission passera a
l'examen de l'amendement du Costa Rica (A/C.6/
L.561) et de l'amendement du Ghana et de la Rou­
manie (A/C.6/L.560) au projet de resolution pre­
sente par le Liban et le Mexique (A/C. 6/L. 559).
Elle est toutefois d' ores et dej~ pr~te a apporter
son soutien ~ l'idee que les futurs seminaires con­
tinuent ~ se tenir ~ Gen~ve.

6. M. TAMMES (Pays-Bas) dit quesongouvernement
communiquera bientot au Secretaire general des
observations {writes detaillees sur la troisi~me

partie du projet d' articles sur le droit des traites
(A/5809, chap.I1, B). Le representant des Pays-Bas
se bornera donc ~ faire sur ce sujet quelques obser­
vations d' ordre general.

7. La Commission du droit international a pro­
gresse dans ses travaux 1l. une allure que nul n' eilt
pu prevoir aux premiers temps de l'Organisation des
Nations Unies, allant m~me jusqu'a formuler des
r~gles enti~rement nouvelles, ainsi qU'il ressort de
l'introduction de M. Bartos 1l. son projet de disposi­
tions :!'elatives aux missions speciales dites ~ un
niveau eleve (A/6009, chap.III, annexe). Le temps
n' est plus si eloigne, semble-t-il, OU tout le droit
international public aura ete codifie et sera enonce
en un recueil de lois unique. Si ce stade est atteint,
les internationalistes n' auront plus d' autre t1tche que
de se tenir au courant des faits nouveaux qui pourront
survenir, et il ne ·leur restera plus de probl~mes

theoriques a trancher. Tout deviendra question d'in­
terpretation des traites et conventions, et les ques­
tions d'interpretation elles-m@mes seront soumises
a des r~gles d'interpretation analogues ~ celles qui
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figurent dans la troisi~me partie du projet d' articles
relatif au droit des traites.

8. On pourrait tenir pour regrettable que la Com­
mission du droit international ait renonce ~ donner
au droit des traites la forme d'un code (ibid., chap.I!,
par. 16 et 17). Comme le notait cet organe dans son
rapport sur les travaux de sa onzi~me session, cette
forme "presente l'avantage de permettre l'incorpora­
tion d' un certain nombre de dispositions ~ but declara­
tif ou explicatif qu'il ne serait pas possible de faire
figurer dans un texte qui se limiterait strictement
~ l'enonce d'obligations".!I. En revanche, ces disposi­
tions ~ but declaratif ou explicatif, quelle que puisse
@tre leur autorite, ne permettraient pas aux Etats et
aux tribunaux internationaux de se fonder sur des
r~gles claires et bien etablies. C'est ainsi, par
exemple, que dans ses commentaires aux articles 58
~ 61 (voir A/5809, chap,I!, B), la Commission du
droit international expose en detail les divergences
doctrinales qui se sont fait jour quant ~ la possibilite
pour les traites de prevoir des obligations ou des
drotts pour les Etats tiers et declare avoir ete elle­
m~me divisee sur ce point. Mais,' en fin de compte,
dans l'article 60, elle seprononce clairement en faveur
de la thEJOrie selon laquelle un traite ne peut conferer
un droit a un Etat tiers qu' au moyen de quelque accord
collateral expr~s ou tacite entre cet Etat et les parties
au traite. Que l' on pref~re ou non cette solution a
celle que pr6conisait le Rapporteur specialY, il n' en
reste pas moins qu'une decision est prise qui, incor­
poree dans une convention, produira pleinement ses
effets dans tout differend ulterieur, ce qui ne serait
pas le cas si elle etait incorporee dans un code. Le
droit international a enormement ~ gagner ~ reposer
sur des certitudes. Cela ressort clairement d'une
comparaison avec d' autres parties du projet d' articles,
les articles 11 et 12 revises (A/6009, chap.II, B) par
exemple, Oll la Commission n'a pas pris aussi nette­
ment position.

9. Il Y aurait un autre avantage ~ donner au droit
des traites la forme d'une convention. Ainsi que le
faisait dej~ observer la Commission du droit inter­
national dans son rapport sur les travaux de sa
quatorzi~me session "une convention multilat6rale
donnerait ~ tous les nouveaux Etats la possibilite
de participer directement a la formulation du droit
et il apparait extremement souhaitable ... que ce~
Etats participent a l'ceuvre de codification afin de
pouvoir donner au droit des traites les fondements
les plus larges et les plus sOlides"lI.

10. Entre-temps, malgre les progr~s realises en
mati~re de codification grace ~ la conclusion de
conventions multilat(:lrales, il est probable qu'e11es
n'arreteront pas plus le d(:lveloppement de la science
du droit international que les grandes codifications
du' passe. Bien plus, l'ceuvre de codification e11e­
meme peut etre ~ l'origine de nouveaux probl~mes.

Bien que l'on doive inevitablement se concentrer
pour le moment, sur des projets limit(:ls tels que 1;

lJ Voir 'Documents officiels de l' Assemblee generale, guatorzieme
session. Supplement No 9, par. 18.

]d Voir Annuaire de la Commission du droit international. 1964.
vol. Il.

l.! Voir Documents officiels de l'Assemblee generale, dix-septieme
session. Supplement No 9, par. 17.

droit des trait(:ls, il se peut qu'en fin de compte le
droit international devienne un syst~me a tel point
int(:lgr(:l qu'il soit difficile d' en examiner un aspect
sans prendre (:lgalement d'autres aspects en con­
sid(:lration. Cette tendance ressort du projet sur l~
droit des traites lui-m~me. En effet, onpeut difficile­
ment dissocier le droit des traites du droit portant
sur d' autres sources formelles du droit international.
En ce qui concerne par exemple les rapports entre
les deux Sources principales du droit international,
le droit conventionnel et le droit coutumier, on notera
que le projet d' articles fait etat expressement ou
implicitement ~ plusieurs reprises de la coutume,
de la pratique ou du droit non ecrit de mani~re gene­
rale. Il suffit, a ce propos, de mentionner le concept
des normes imperatives du droit international gene­
ral (jus cogens) qui apparait dans les articles 37 et
45.i1. Bien que la Commission du droit international se
soit deliberement gardee de donner des definitions, il
ressort du commentaire que les auteurs visent des
normes ayant une telle autorite qU'elles peuvent en­
trafner la nullite de tout trait6qui les violerait, m~me
si celui-ci est ant6rieur a 1'apparition de ces normes.
Sur ce dernier. point, le commentaire de 1'article 45
vise particuli~rementle droit coutumier.

11. L'article 62 (voir A/5809, chap.I!, B), lui aussi,
fait mention du droit coutumier, mais il faut noter que,
alors que le titre de l'article vise la coutume inter­
nationale generalement obligatoire, le texte lui-meme
emploie l'expression "r~gles coutumi~res" sans pre­
ciser leur champ d' application. Les exemples donnes
dans le commentaire, toutefois, font nettement ap­
paraitre que la coutume internationale r6gionale
n'est pas exclue de ces r~gles coutumi~res, bien que
la ,Commission n' ait pas formule, comme le lui avait
recommand(:l le Rapporteur special, une r~glespeciale
sur les regimes dits "r6gimes objectifs". Il peut donc
se presenter une situation ou., conformement a l' ar­
ticle 62, les r~gles enonc(:les dans un traite regional
pourraient devenir tacitement obligatoires pour tous
les Etats de la region, tandis qu' aux termes de l'ar­
ticle 59 les obligations d6coulant de traites destin6s a
s 'appliquer a une certaine r6gion ne peuvent lier les
Etats tiers que s'ils y consentent express(:lment. La
decision d'appliquer l'une ou l'autre de ces r~gles

d(:lpendra alors de la conception que l' on se fait du
droit coutumier; dans ces conditions on peut se
demander si l'article 62, qui evoque certains probl~­

mes doctrinaires, ne serait pas plus 11 sa place dans
un code que dans une convention sur le droit des
traites.

12. L'article 68 (ibid.) fait egalement etat du droit
coutumier. S'agissant .de l'apparition d'une nouvelle
r~gle de droit coutumier qui porte sur des questions
faisant l' objet du traite et qui Oblige toutes les parties,
le fait de declarer que cette r~gle a pour effet de
modifier le traite revient ~ reconnaitre que le droit
coutumier est une source autonome et qu' en tant que
tel i1 peut notamment modifier, ou annuler, tous les
droits et obligations d(:lcoulant de conventions, y
mettre fin ou les remplacer par d' autres droits et
obligations. De fait, le commentaire de 1'article 68
cite l'apparition d'une nouvelle norme imperative

!Y Ibid., dix-huitieme session, Supplement No 9. chap. 11, B.
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du droit international comme exemple de l' evolution
du droit par l' effet modificateur de la coutume.

13. La pratique ulterieurement suivie par les parties
dans l'application du traite, visee ~ l'article 68,12, est
f)galement mentionnee au paragraphe 3, .Q, de 1'ar­
ticle 69. Les commentaires relatifs ~ ces deux ar­
ticles montrent que la Commission du droit inter­
national se rend bien compte de la difficulte de
distinguer d'une part entre la pratique ulterieurement
suivie en tant que creatrice d'une nouvelle r~gle

coutumi~remodifiant l' accord initial et, d' autre part,
la pratique ulterieurement suivie en tant que preuve
de l' accord initiallui-meme. On peut dire que l' adop­
tion de l'une ou l'autre de ces deux conceptions con­
tradictoires aboutit en fait aux memes resultats
pratiques. Mais l'acceptation d'une modification du
traite depend en grande partie de l'idee plus ou moins
etroite que ceux qui doivent appliquer le traite se
feront du droit international coutumier. Il semble
d'ailleurs qu'il y ait une certaine divergence entre
les deux dispositions relatives ~ la pratique ulterieure­
ment suivie. L'article 69 paragraphe 3, .12, exige l'ac­
cord de "toutes les parties" tandis que liarticle 68, h,
se contente de la pratique ulterieurement suivie par
"les parties" . Compte tenu du fait que la Commission
du droit international reconnait que "la demarcation
entre interpretation et modification par la pratique
ulterieure est parfois imprecise" (A/5809, art. 68,
commentaire, par. 2) on pourrait, afin d' eviter toute
confusion, supprimer simplement, au paragraphe 3, 12,
de l'article 69, le membre de phrase qUi commence
par les mots "par laquelle est clairenent etabli ..."

14. Les observations qui prec~dent avaient pour but
de mettre en lumi~re la difficulte de ~aintenir un
probl~me aussi complexe dans des limites deter­
minees. Maintenant que la Commission dudroitinter­
national s'est attaquee ~ des sujets dont l'importance
n' est pas moindre que celle du droit des traites, tels
que le droit des organisations intergouvernementales,
la responsabilite des Etats et la succession d' Etats,
elle decouvrira peut-etre qu'ils s'interpenMrent pro­
fondement. Peut-etre le futur recueil de lois unique
ne sera-t-il pas divise de la mani~re classique. Dej~

de nouvelles categories de sources du droit inter­
national ont vu le jour qui se distinguent de celles
que l'on a pu enumerer, ilyamoins d'un demi-si'ecle,
dans l' article 38 du Statut de la Cour permanente de
Justice internationale. L' Etat est maintenant en
presence d' autres sujets du droit international qui
n'ont pas un caract~re souverain mais qui jouissent,
indeniablement, de la personnalite morale. Cette
question ressortit ~ la pratique suivie par l'Organi­
sation des Nations Unies qUi fonctionne gr!tce ~ des
resolutions, qui adopte des declarations, qUi conclut
de nombreux accords internationaux avec les Etats
et avec d'autres organisations et qui s'efforce de
promouvoir les droits internationaux des individus
en tant qu'etres humains. La Commission 'du droit
international aurait dej~ pu, ~ ce stade, prendre
egalement en consideration l'existence des droits
de 1'homme, et la delegation neerlandaise partage
l'opinion que le representant du Royaume-Uni a ex­
primee ~ la 843~me seance sur ce point. A cote de
l' article sur les obligations ou les droits qui doivent
etre remplis ou exerces par des personnes physiques,

des personnes morales ou des groupements de per­
sonnes physiques, formule par sir Humphrey Waldock
dans son troisi~me rapport sur le droit des traitesil,
il y a egalement la question des droits des individus,
dont il est fait etat dans divers traites distincts qui
leur attribuent une portee differente. Un certain
nombre de ces instruments internationaux ont exclu
toute interpretation et toute application tendant ~

restreindre les droits des individus prevus dans
d'autres instruments. C'est sans doute del'article63,
paragraphe 3, que ce principe de la stipulation la plus
favorable se rapproche le plus. nest egalement lie
au principe des "droits acquis" qu'a mentionne le
representant des Etats-Unis (842~meseance) ~ propos
de l'article 56.

15. Mme MOORE (Nigeria) exprime la satisfaction
de sa delegation devant la determination affirmee
par la Commission du droit international d'achever
avant la fin de 1966 ses travaux portant sur le droit
des traites et les missions speciales, lesquels sont
deja parvenus ~ un stade avance; il semble donc
opportun que la Commission se reunisse en janvier
1966 et prolonge sa session d'ete de 1966.

16. D'une fagon generale, la delegation nigerienne
approuve les propositions de la Commission relatives
au droit des traites; elle formulera simplement les
quelques observations que lui inspirent certaines dis­
positions prevues dans la troisi~me partie du projet
d'articles (voir A/5809, chap.Il, B). L'article 55
restreint l' application de la r~gle pacta sunt servanda
aux traites en vigueur: il serait souhaitable que cette
r~gle fondamentale du droit public international soit
affirmee en termes plus categoriques, et que l'on
renonce ~ une restriction qui introduit un element de
controverse, d' autant que cette question a ete reglee
lorsque la Commission a adopte l'article 30. Par
ailleurs, les articles 59 et 60 tels qU'ils sont rediges
dans le projet risquent d'etre invoques ~ mauvais
escient pour imposer ~ un Etat tiers une obligation
crMe par un traite bilateral ou multilateral ~ carac­
t~re non general et a laquelle ledit Etat n'aurait pas
consenti.

17. En ce qui concerne le chapitre In du rapport de
la Commission sur sa dix-septi'eme session (A/ 6009),
la delegation nigerienne fait observer que, s'il est
necessaire d'accorder des privil~ges et immunites
aux membres des missions speciales en prenant
pour crit~re les fonctions qui leur sont assignees
et non pas leur statut personnel, il faudra neanmoins
examiner la question de fagon plus approfondie pour
eviter les abus. Le Gouvernement nigerien soumettra
~ ce sujet ses observations en temps utile.

18. La delegation nigerienne approuve l'initiative de
l'Office europeen des Nations Unies qui a reuni un
seminaire de droit international. Bien que la Nigeria
ait eu le grand honneur d'etre le seul participant
parmi les pays d'Afrique, elle regrette que la meme
possibilite n' ait pas ete offerte ~ d'autres pays
d' Afrique et d'Asie et exprime a ce sujet sa recon­
naissance ~ la delegation d'IsraEH pour son offre
genereuse d' assistance financi~re (840~me seance);
si d' autres pays voulaient bien imiter ce geste,

~ Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1964.
vol. H.
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l'inter~t que suscite dej~ dans les pays en voie de
developpement le droit international ne pourrait
que s'en trouver renforce. Les amendements au
projet de resolution propose par le Liban et le Mexi­
que (A/C.6/L.559 et Corr.-1), deposes par le Ghana et
la Roumanie (A/C.6/L.560), d'une part, etparleCosta
Rica (A/C.6/L.561).d'autre part, sont'tl. cet egard les
bienvenus, et il serait ban que ces deux amendements
fassent l'objet d'une resolution distincte etant donne
1'importance de la question.

19. La delegation nigerienne apporte aussi, en prin­
cipe, son appui au projet de resolution A/C.6/L.559
et Corr.1 tout en se reservant le droit de formuler
par la suite de nouvelles observations.

20. EIle esp~re par ailleurs que la cooperation entre
la Commission du droit international et les organisa­
tions regionales 1l. vocation juridique, notamment la
Commission de juristes de l'Organisation de l'unite
africaine, se poursuivront et se developperont ~

l'avenir. Il est ~ souhaiter, en particulier, que la
Commission du droit international enverra des obser­
vateurs aux reunions de ces organisations regionales,
et facilitera la participation d' observateurs de ces
organismes regionaux ~ ses propres reunions. Il est
ban egalement que la Commission ait compris la
necessite de communiqueI' le plus largement possible
ses propres documents.

21. Enfin, la representante de la Nigeria demande
que les points 90 et 94 de l' ordre du jour qui presentent
des rapports etroits soient examines ensemble apr~s

taus les autres points, pourvu cependant que cet
examen commence au plus tard le 8 novembre. La
delegation nigerienne se reserve le droit d'intervenir
par la suite si besoin est.

22. M. BILGE (Turquie) attire l'attention sur les
difficultes qu' eprouvent les services jliridiques gou­
vernementaux 'tl. suivre les travaux de la Commission
du droit international: si les gouvernements omettent
parfois de formuler des observations sur tel ou tel
point, ce n'est peut-~tre pas toujours parce qu'ils en
approuvent implicitement le contenu, comme l'a sug­
gere le representant du Mexique, mais simplement
parce qu'ils n'ont pas eu le temps de l'examiner.

23. Son gouvernement ayant dej~ presentedes obser­
vations ecrites sur le projet d' articles relatif au
droit des traites et, tout en se reservant le droit d' en
presenter de nouvelles ~ ce sujet ainsi que sur les
missions speciales, il se limitera ~ des considerations
generales. Il lui parai'\; opportun tout d'abord que,
comme le propose la Commission du droit inter­
national, le droit des traites soit codifie en une con­
vention multilaterale unique et que, par aiIleurs, les
jeunes pays participent ~ son elaboration afin qu'il
rev~te un caract~re vraiment universel. En outre,
le representant de la Turquie voudrait mentionner
deux aspects techniques. Il faudrait en premier lieu
realiser l'harmonie juridique entre les differentes
parties du droit des traites: par exemple, on definit
~ l' article 17 l' obligation de bonne foi, sans definir
cette m~me notion de bonne foi aux articles 55 et 69;
or il s'agit d'un principe fondamental du droit des
traites qui doit recevoir une attention egale dans
chaque partie du projet d'articles. En second lieu, il
faudrait normaliser la terminologie; on trouve par

exemple ~ l'alinea Q. de l'article 68 l'expression
"r~gle de droit international" et 1l. l'alinea J2du para­
graphe premier de l'article 69: "r~gles du droit
international general". Par ailleurs, la delegation
turque appuie les efforts deployes par la Commission
du droit international pour codifier les r~glesd'inter­
pretation afin d'eviter les differends entre Etats que
peut soulever l'application des traW~ls, mais regrette
la disparition de la forme de l'accord en forme
simplifiee du texte de la premi~re partie du projet
et prie la Commission d' etudier plus 1l. fond cette
forme de traite.

24. Quant au projet d'articles sur les missions
speciales (voir A/6009, chap.Ill, B), l'aspect le plus
important est la definition de I' etendue de la notion
de mission speciale. Les Etats interesses, celui qui
envoie la mission et celui qUi la regoit, devraient
pouvoir determiner ~ chaque occasion l'etendue de
cette notion. Etant donne le caract~re temporaire de
ces missions, il est difficile d'accepter sans hesita­
tion les articles 4, 21 et 42 qui sont congus pour les
missions diplomatiques permanentes dans la Conven­
tion de Vienne sur les relations diplomatiques de
1961.0'. L' elaboration du proj et de dispositions rela­
tives aux missions speciales dites ~ un niveau eleve
parai'\; utile; il faudrait cependant tenir compte de
l'existence d'une categorie de personnalites, par
exemple les vice-presidents, les vice-premiers mi­
nistres ou ministres d'Etat, qui ont generalement un
rang plus eleve que les ministres des affaires etran­
g~res et qUi sont charges de plus en plus frequemment
de missions speciales.

25..Il est souhaitable, d'autre part, que la Commis­
sion du droit international continue ~ cooperer avec
d'autres organismes, et meme avec des institutions
de droit international prive pour le cas otlla proposi­
tion presentee par la Hongrie (A/5933) le 13 juillet
1965 serait acceptee par l'Assemblee generale. La
decision prise par la Commission de distribuer ses
propres documents parai'\; egalement opportune. La
delegation turque accepte aussi volontiers que la
Commission du droit international tienne quelques
seances supplementaires, ~ condition toutefois que
des d81ais suffisants soient accordes aux services
juridiques gouvernementaux pour suivre le rythme
des travaux qui se trouvera accelere de ce fait m~me.
Enfin, eIle felicite vivement l'Office europeen des
Nations Unies et la Commission d' avail' organise
un seminaire de droit international et se propose
d' exposer par la suite ses vues en detail quant ~ la
possibilite pour les etudiants avances et les fonction­
naires des jeur;.es pays de publier les travaux de ces
seminaires ~ l'intention des non-participants et quant
au choix de la date de ces seminaires.

26. Pour conclure, la delegation turque indique
qu' eIle accepte les deux rapports de la Commission
(A/5809 et A/6009), tout en se reservant le droit de
presenter par la suite de nouvelles observations.

27. M. ABOUL NASR (Republique arabe unie) cons­
tate avec satisfaction 1'avancement des travaux de
la Commission du droit international, qui repond aux
espoirs ·formules par l'Assemblee generale ~ sa

~ Voir Conference des Nations Unies sur les relations et immunites
cliplomatiques, Documents officiels, vol. 11, Annexes (publication des
Nations Unies, numero de vente: 62. X. 1). ---.
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dix-septi~me session. La codification et le developpe­
ment progressif du droit des traitl~ls sont necessaires
et opportuns, les principes qui regissent les relations
contractuelles entre les Etats devant etre dMinis sur
la base de I' egalite et du droit naturel des Etats ~ la
souverainete et a l'autodetermination. La delegation
de la Republique arabe unie note egalement avec
satisfaction que la Commission a traite les trois
parties de son projet d' articles sur le droit des
traites comme un tout et s' associe a cet egard aux
remarques formulees par le representant du Mexique
~ la 841~me seance. 11 rend hommage, enfin, au tra­
vail de pionnier effectue par le Rapporteur special
de la Commission en ce qui concerne les missions
speciales, car ces travaux completeront l' elaboration
d' un droit des relations diplomatiques, selon le
weu exprime par l' Assemblee generale.

28. L' article 55 du projet d' articles sur le droit des
traites exprime un principe fondamental de ce droit;
la Commission pourrait peut-etre le completer en
exprimant explicitement l' obligation pour les Etats
de s 'abstenir de tous actes qui compromettraient la
realisation des objectifs du traite, clause qui presen­
terait un interet tout particulier pour les traites ~

caract~re constitutionnel. La delegation de la Re­
publique arabe unie approuve l'article 57 relatif au
champ d'application territoriale des traW§s. Elle se
felicite egalement que la Commission ait elimine
toutes dispositions qui auraient pu sanctionner les
situations creees avant que les peuples soumis a la
r~gle coloniale n' aient acquis leur independance, et
elle approuve la mani~re dont a ete resolu, dans les
articles 58 a 62, le probl~me de l' effet des traites
vis-a-vis des parties et des tiers. Etant donne le
principe de la souverainete nationale, il est indis­
pensable que, comme le prevoit le projet d'articles,
le libre consentement constitue un prealable essentiel
a toute disposition qui, exceptionnellement, rendrait
un traite applicable a un pays tiers. La delegation de
la Republique arabe unie est egalement favorable a
ce que l'on prevoie des dispositions en vue de la
modification des traites afin qu'ils puissent etre
adaptes a l' evolution des rela:tions internationales.

29. Par ailleurs, bien que le Gouvernement de la
Republique arabe unie n'ait pas eu le temps d'exa­
miner avec·l 'attention voulue les dispositions rela­
tives aux missions speciales, il les approuve pour
l'instant d'une fagon g{merale. 11 approuve egalement
les decisions prises par la Commission en ce qui con­
cerne l'organisation d'une nouvelle session pour
janvier 1966 et la prolongation de la session d'ete
de 1966, ainsi que les efforts deployes par l' Office
europeen des Nations Unies pour organiser un semi- .
naire de droit international. A cet egard, il est 11
esperer qu'un nombre raisonnable de ressortissants
des pays en voie de developpement pourra participer
aux seminaires qui seront organises a l'avenir et
que ceux-ci pourront faire l'objet de dispositions
financi~res permanentes, par exemple au titre du
programme d' assistance technique, comme l' a sug­
gere le representant de l'lnde (846~me seance).

30. Enfin, la delegation de la Republique arabe unie
appuie le projet de resolution soumis par le Liban
et le Mexique (A/C.6/L.559 et Corr.l) tout en se

reservant le droit de formuler par la suite de nouvel­
les observations.

31. M. BEN ARFA (Tunisie) estime que les travaux
de la Commission du droit international constituent
un progr~s dans la voie de l'amelioration des rela­
tions internationales. 11 est trois principes qui, sur­
tout vis-a-vis des pays qui par le passe se sont vu
imposer des traites auxquels ils n'etaientpasparties,
doivent etre affirmes explicitement: 1) la stricte
egalite entre les Etats; 2) l'autonomie du consente­
ment et 3) la bonne foi dans l'execution des traites.
Par ailleurs, la codification du droit des traites en
une convention unique constituera un progr~s con­
siderable. La delegation tunisienne serait favorable
a une prolongation eventuelle de la prochaine session
ordinaire de la Commission du droit international
et remercie l'Office europeen des Nations Unies
d'avoir organise un seminaire de droit intermitional.
11 serait bon qu'a l'avenir un plus grand nombre de
jeunes nations soient admises ~ participer 11 de tels
seminaires. En ce qui concerne les missions speciales,
le representant de la Tunisie loue le travail de pion­
nier effectue par le Rapporteur special de la Com­
mission mais il met celle-ci en garde contre la
tendance a l't'llargissement du champ d' application
de la diplomatie ad hoc.

32. M. JACOVIDES (Chypre) felicite la Commission
du droit international d' avoir su faire de ses taches
de codification autre chose qu' une compilation sterile,
et d' avoir entrepris une c:euvre de developpement
progressif du droit international qui tienne compte de
l' evolution politique, economique et sociale de l' apr~s­
guerre ainsi que de l' apparition de nombre d' Etats
nouvellement independants. C' est en pensanta ceux-ci
que la Commission, avec raison, a decide (voir
A/6009, par. 18) de donner ~ la codification du droit
des traites la forme d'une convention multilaterale
qui offrirait a tous les nouveaux Etats la possibilite
de participer directement a la formulation du droit,
ce qui assoirait le droit des traites sur les bases
les plus larges et les plus solides. L'existence de
ces nouveaux Etats fait egalement un devoir a la
Commission d' etudier le plus tOt possible le probl~me
de la succession d' Etats et de gouvernements, bien
qu'il faille 1'approuver d'avoir maintenu cette ques­
tion, ainsi que celle de la responsabilite des Etats,
en dehors du present projet d'articles.

33. Le Gouvernement chypriote soumettra aussitClt
que possible ses commentaires sur le' projet d'ar­
ticies, et M. Jacovides se bornera pour 1'instant a
quelques remarques g{merales.

34. A l' article 55, la Commission a eu raison, ~

son avis, de preciser que c'est aux traW§s en vigueur
que s' applique la r~gle pacta sunt servanda. Cette
r~gle doit en effet s'interpreter compte tenu de tous
les articles du projet aux termes desquels un traite
peut ne pas etre en vigueur et notamment de ceux qui
portent sur la nullite des traites et leur terminaison.

35. Cette stipulation rejoint dans son application
celle qui figure au paragraphe 2 de l' Article 2 de la
Charte des Nations Unies, selon laquelle les obliga­
tions assumees par les Membres de l' Organisation le
sont "aux termes de la Charte". C'est ainsi qu'lin
traite n'est en vigueur, et ne cree d'obligations, ni
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au sens de l' article 55 du projet ni selon l'Article 2
de la Charte, si la conclusion en a et€l obtenue par la
menace ou l'emploi de la force en violation des prin­
cipes de la Charte des Nations Unies. Dans un tel
cas, Al appartient tt l' Etat interesse de decider
Fbrement, une fois parvenu tt une position d' egalite
cJmpl~te avec tous les autres Etats, s'il entend con­
tmuer d'observer ledit traite. Cela est encore plus
v:rai lorsque le traite a ete impose tt un peuple, dans
d, ,s circonstances excluant de sa part toute liberte
d~ decision, avant son accession tt 1'independance et
pour prix de cette accession.

36. Il en va de meme des traites qui sont incom­
patibles avec une norme imperative du droit inter­
national general, par exemple d'un traite qui en­
visage un emploi illicite de la force contraire aux
principes de· la Charte ou qui contient des dispo­
sitions visant tt priver un Etat de sa souverainet€l
et de son independance, dispositions qui entacheraient
de nullite le traite tout entier.

37. De meme, un traite ne peut etre en vigueur au
sens de l' article 55 si l'une des parties y a mis fin
en bonne et du forme pour motif de violation subs­
tantielle de ses dispositions par l'autre partie.

38. A propos des articles 58 et 59, dont la delegation
chypriote approuve le libell€l, elle tient tt souligner
que la r~gle essentielle est que les parties tt un
traite ne peuvent pas imposer une obligation tt un
Etat tiers sans son consentement. Autrement dit, la
notion de contrainte et la doctrine concernant les
traites injustes s'appliquent egalement au cas oil un
Etat, sans liberte de choix reelle, se voit force
d' assumer une obligation decoulant d'un accord au­
quel il n'est pas partie, et ll. fortiori quand le tiers
en question n'a pas encore qualite d'Etat et se trouve
encore sous 'le regime colonial.

39. En ce qui concerne l' article 63, la delegation
chypriote approuve la Commission d' avoir reconnu
dans cet article la primaute de l' Article 103 de la
Charte des Nations Unies et va jusqu'tt considerer
que, le cas echeant, les organes competents des
Nations Unies devront prendre l'Article 103 pour
guide et l'appliquer sans reserve.

40. Dans le texte des articles 69, 70 et 71 relatifs a
l'interpretation des traites, il eUt semble preferable
de souligner, en la mentionnant express€lment, 1'impor­
tance de la maxime ut res magis valeat quam pereat.

41. La delegation chypriote se felicite des rapports
de collaboration etablis entre la Commission du
droit international et d' autres organismes comme
le Comite juridique consultatif africano-asiatique et
le Conseil interamericain de jurisconsultes et esp~re
yoir ces liens se renforcer et se multiplier.

42. L'Office europ€len des Nations Unies, eri organi­
sant un seminaire de droit international, a pris une
initiative fort heureuse, et M. Jacovides approuve
la proposition (voir ~/6009, chap.V) tendant a orga­
niser de nouveauX seminaires tt l'occasion de sessions
ulterieures de la Commission, pourvu que les par­
ticipants soient choisis sur une base geographique
equitable et compte tenu des besoins des pays en voie
developpement.

43. La delegation chypriote approuve egalement la
proposition tendant tt tenir une session d'hiver en
1966 et, le cas echeant, tt prolonger de 15 jours la
session d' ete de 1966. .

44. Chypre appuiera le projet de resolution du
Mexique et du Liban (A/C.6/L.559 et Corr.l) et
l' amendement propose par le Ghana et la Roumanie
(A/C. 6/L. 560).

45. M. HAMID (Ethiopie) pref~re attendre, pour
commenter le projet d' articles sur le droit des
trait€ls, que pelui-ci ait regu sa rectaction definitive.

46. En ce qui concerne la proposition tendant tt ce
que la Commission du droit international tienne une
session d'hiver en 1966, il rappelle que les membres
de celle-ci· occupant souvent des postes importants
dans leur pays, n'ont pas toujours pu consacrer tout
leur temps ll. ses travaux. M. Barto~ lui-meme a
d'ailleurs prie la Sixi~me Commission d'etudier les
moyens d' ameliorer les conditions de travail de
la Commission du droit international afin qu'elle
rencontre tt l'avenir moins de difficultes dans l'ac­
complissement de sa tache.

47. Compte tenu de ces observations et compte tenu
aussi du nombre des questions qui restent tt examiner,
M. Hamid, quoique dispose en principe tt accorder tt
la Commission le temps supplementaire qu'elle sol­
licite, se demande s'il ne vaudrait pas mieux aborder
la question de plus haut et dresser un plan rationnel
d'organisation des travaux; on pourrait, par exemple,
le cas echeant, fixer des delais pour l' examen des
diverses questions, prolonger la duree des sessions,
proroger le mandat des participants ou de certains
membres du Bureau et accelerer la presentation
des commentaires des Etats.

48. En ce qui concerne l'organisation de nouveaux
seminaires de droit international, il semble preferable
d' attendre pour prendre une decision que viennent en
discussion le point 89 de l' ordre du jour et notamment
le rapport du Comite special d' assistance technique
pour favoriser l' enseignement, l' etude, la diffusion
et une comprehension plus large du droit international
(A/5887), et aussi que soient evalues de fagon plus
precise les besoins des nouveaux Etats.

49. M. WYZNER (Pologne) constate avec plaisir que
la Commission du droit international, dont les mem­
bres representent les principaux syst~mes juridiques
du monde, a souvent reussi tt trouver un terrain
d'entente entre les Etats ayant des syst~mespolitiques
et sociaux differents et a pu grace ll. cela rectiger des
textes susceptibles d'etre consideres comme faisant
partie du droit international generalement reconnu.

50. C'est de cette attitude autant que de son souci
de developpement progressif du droit international
que dependra le succ~s de la Commission dans son
ceuvre de codification du droit des traites.

51. Sans vouloir analyser separement les divers
articles du projet, M. Wyzner rappelle que les
traites sont 1'une des sources essentielles du droit
international et l'un des principaux instruments de
la coexistence entre les Etats. Il esp~re que le texte
.definitif du projet d' articles se presentera sous la
forme d'un instrument ayant force obligatoire, de
preference une convention unique, qui condamnera
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en termes non ~quivoques le genre de trait~s injustes
que les pays r~cemment parvenus h 1'ind~pendance
se sont trop souvent vu imposer par leurs anciennes
mHropoles. La Commission aura int~r@t h cet ~gard
h ~tudier plus avant la question de 1'expression de la
libre volont~ des parties et de 1'application du prin­
cipe de l' ~galit~ souveraine des Etats.

52. L'~poque actuelle est marqu~e par l'interd~­

pendance de toutes les nations et les trait~s multi­
lat()raux, notamment ceux qui cr()ent les organisa­
tions internationales, sont un des facteurs les plus
importants de coop()ration internationale. Pour cette
raison, le droit des trait()s doit avoir une port()e
universelle, et la del~gation polonaise esp~re que
lorsque la Commission reprendra l'examen de l'ar­
tiole 8, qui traite de la participation aux traites, elle
reviendra h son libell() initia11.l qui disposait que,
dans le cas d'un trait() multilat()ral g()n()ral, tout Etat
peut devenir partie au traite.

53. En ce qui concerne les missions sp()ciales, la
d~finition qu'en donne la Commission du droit inter­
national dans son commentaire 11 l' article premier du
projet, selon laquelle la tfiche d'une mission sp()ciale
doit consister 11 repr~senter l' Etat d' envoi pour des
tllches politiques ou techniques (voir A/6009, chap. Ill,
B), semble si vague qu' ellE} risque d' englober auto­
matiquement les milliers de personnes qui chaque
ann()e se d()placent 11 l' ()tranger a titre officiel. Sans
doute la diplomatie a-t-elle de nos jours un caract~re

1.1 Documents. officiels de I'Assemblee g€merale, dix-septieme session,
Supplement No 9, chap. n.

Litho in U.N.

plus fonctionnel que representatif et la diplomatie
ad hoc ne peut-elle se reduire aux missions purement
diplomatiques mais il y aura sans doute lieu d' ()tablir
une distinction entre les personnes qui auront droit
aux privil~ges, immunit~s et droits speciaux, etc. et
celles qui n'en jouiront pas. Cette distinctionpourrait
~ventuellement prendre comme crit~re le niveau de
repr~sentation.

54. La d()l~gation polonaise comprend le d~sir de la
Commission du droit international d'achever ses deux
projets en cours avant la fin du mandat de ses mem­
bres actuels et d' ~tendre h cette fin la dur()e de ses

.sessions de 1966, mais il semblerait prH~rable de

.r~soudre ce probl~me sans greyer davantage le budget
des Nations Unies.

55.L'id~e d'organiser des s~minaires de droit inter­
national a l'occasion des sessions de la Commission
du droit international est excellente, et la delegation
polonaise est prete a appuyer l'amendement presente
par le Ghana et la Roumanie (A/C.6/L.560) au projet
de r~solution du Liban et du Mexique (A/C. 6/L. 559
et Corr.l). Pour couvrir les frais de voyage et de
subsistance des participants, on pourrait envisager,
outre l'octroi de bourses par differents pays, d'avoir
recours au programme d' assistance technique des
Nations Unies. Si l'Institut de formation et de re­
cherche des Nations Unies envisage par ailleurs d' or­
ganiser des reunions identiques, il importera de
coordonner les deux programmes pour eviter tout
double emploi.

La seance est levee a 13 heures.
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